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Paris, le 5 mars 2007
N° 114
Mobilisation nationale contre la contrefaçon  

Une nouvelle vague publicitaire pour sensibiliser le grand public

À partir du 4 mars 2007, le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie relance sa campagne de communication en partenariat avec le Comité national anti-contrefaçon (Cnac) et l’Institut national de la propriété industrielle (INPI). 

Devenue un véritable enjeu de société, la lutte anti-contrefaçon implique une action qui s’inscrit dans la durée pour obtenir la mobilisation et l’adhésion du plus grand nombre.

Alerter et responsabiliser le grand public avec la rediffusion de 3 spots TV 
Lancée en avril 2006, par Jean-François Copé, ministre délégué au Budget et à la Réforme de l’Etat, Porte-parole du Gouvernement et François Loos, ministre délégué à l’Industrie, la campagne de mobilisation contre la contrefaçon a constitué un volet essentiel de la politique du gouvernement pour combattre ce fléau. Elle a permis de sensibiliser une partie des Français. En effet, 63 % des personnes ayant vu les films déclarent avoir moins envie d’acheter des produits de contrefaçon et 55% déclarent avoir davantage envie de s’en méfier. 

Si le message responsabilisant a été retenu et compris, encore 34% des Français pensent cependant que « ce n’est pas grave d’acheter un produit de contrefaçon »1.

Forts de ce constat, les ministres veulent continuer à alerter et mobiliser les citoyens et les consommateurs sur les dangers et conséquences de la contrefaçon. 3 spots TV sont ainsi rediffusés à partir du 4 mars pendant 3 semaines sur les principales chaînes de télévision pour inciter au changement de comportement. 
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Cette campagne d’intérêt général s’attache à faire prendre conscience au plus grand nombre de citoyens français des dangers individuels et collectifs liés à l’achat de produits de contrefaçon par le biais de 3 films thématiques.
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Pédagogiques et incitant au changement de comportement, ces spots de 15 secondes mettent en scène de manière anodine des consommateurs sur le point d’acheter un objet de contrefaçon (pièces détachées pour une automobile, lunettes de soleil, …). La conséquence de leur acte apparaît alors à l’écran de manière violente. Cette prise de conscience les amène à renoncer par eux-mêmes à leur acte. 

Et pour s’informer sur le fléau de la contrefaçon, tout au long de l’année … 

· le site Internet www.non-merci.com 

· le n° indigo 0 820 22 26 22 (0,09 euros TTC/min, ouvert du lundi au vendredi, de 9 h à 18 h), 
restent à la disposition de tous ceux qui souhaitent en savoir plus sur la contrefaçon et ses conséquences. 

La contrefaçon, un fléau qui touche tous les secteurs

Longtemps cantonnée aux seuls produits de luxe, la contrefaçon n’épargne plus aucun secteur économique : Produits numériques, médicaments, vins et spiritueux, textile, parfums, pièces automobiles, jouets, logiciels, appareils domestiques… Tous les produits de grande consommation sont désormais touchés. 

La contrefaçon représente ainsi près de 10% du commerce mondial, soit 200 à 300 milliards d’euros de perte pour l’économie mondiale dont 6 milliards d’euros pour la France. Elle détruit chaque année 200 000 emplois dont environ 30 000 en France. Une entreprise sur deux utilise des logiciels piratés. 

Au-delà des conséquences économiques et sociales – impact direct sur les investissements de R&D, appauvrissement de la création, destructions d’emplois…, la contrefaçon met en danger au quotidien la sécurité et la santé des consommateurs du fait du non-respect des normes de fabrication et de sécurité des produits copiés. 
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Pour toutes ces raisons, le ministère de l’Economie, des finances et de l’industrie, l’INPI et le CNAC invitent à nouveau l’ensemble des citoyens à relayer massivement le mot d’ordre : 

Contacts presse :

Cabinet de Jean-François Copé : Delphine Peyrat-Stricker - 01 53 18 43 03 

Cabinet de François Loos : Hélène Philip - 01 53 18 44 85

Bureau de presse du Sircom : Alexandra Brunel - 01 53 18 33 80
Valérie Hochet : T. 01 53 04 57 22 – Mél. : vhochet@inpi.fr
Stéphanie Kanoui T. 01 41 23 41 82 / F. 01 41 23 19 03 - Mél. : kanouis@clm.bbdo.fr
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1 Post-test réalisé par TNS Sofrès les 7 et 9 juin 2006,
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